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qu © 
- la loi n° 76,663 du 19 JUILLET 1976, modifiée, relative aux Installations 

Classées pour la Protection de l'Environnement, + 

2 le décret n° 77.1133 du 21 SEPTEMBRE 1977. modifié, pris pour. l'applicatioi 
de la loi n° 76.663 du 19 JUILLET 1976, relative aux Installations 
Classées et du titre 1 de‘la loi n°,64.1245. du 16. DECEMBRE. 1964, 
relative au régime et.à la répartition des eaux et à la lutte contre 
leur pollution, 

L'fe décret du 20 MAL 1953.modifié, portänt nomenclature des Installations” 
Classées 

  

- la demande par laquelle "L'UNION DES COOPERATIVES AGRICOLES FRANCE 
LUZERNE", solicite la régularisation de la situation administrative 
du silo de POGNY et l'autorisation d'exploiter dans cet établissement 
un nouveau dépôt de gaz propane, 

- les plans et notices annexés à la demande, 

- l'avis des différents services concernés, 

- les résultats de l'enquête publique et les conclusions du Commission 
Enquêteur, 

- l'avis favorable du Conseil Municipal de POGNY, 

- le rapport da l'inspecteur des Installations Classées, 

- l'avis favorable émis par le Conseil Départeménitäl d'Hygiène lors 
de sa réunion du 9 MARS 1989, 

- le demandeur entendu 

SUR proposition de M. le Directeur Régionel de l'Industrie et de la 
Recherche de CHAMPAGNE ARDENNE. 
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ARTICLE 1 - L'Union de Coopératives FRANCE LUZERNE, dont le siège social est 
situé au Complexe âgricole du Mont Bernard, Route de Suippes à 
CRALONS-sur-MARNE, est autorisée à poursuivre L'exploitation de son 
établissement de POGNY, section AK n° 60 et à exploiter un nouveau 
dépôt de gaz propane. 

Les installations répertoriées dans l'établissement sont les 
suivantes : 

          
  

      
        

    

{ Ensachage, granulation, nettoyage de matières 622 KH ) 
{ organiques (granulés dé luzerne ou de pulpe) : bou où } 
fes rrie none =) 
{ Silos de stockage de matières organiques sus- 1195000 m3} 
{ ceptibles de dégager des poussières inflam- : : } 
U mables (granulés de iuzerne ou de puipe) : : : } 

ce — =) 
{Dépôt de gaz combustible liguéfié sous pres- D :supérieur) 
{ sion en réservoir fixe : :à12m) 

et } 
inférieur) 
ou égal ) 

: à 120 m3} 

  

  

    

  

  

    

  

Déclaration - NC = Non classable 

  

À = Autorisation - 

BRTICLE 2 — REGLEMENTATIONS PARPICULIERES 

Sans préjudice des prescriptions figurant dans le présent arrêté, 
les textes suivants sont applicables à 1' installation : 

2 Arrêté ministériel du 11 août 1983, 
relatif aux règles techniques auxquelles doivent satisfaire les si- 
les et installations de stockage de céréales, graines, produits 
alimentaires et tous autres produits organiques dégageant des pous- 
sières inflammables au titre de la protection de l'environnement 
(pour les installations mises en service postérieurement à cette 
date) ; 

+ Arrêté ministériel du 31 mars 1980, 
règlementant l'équipement électrique des installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion, 

 



ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

TITRE TI - CONDITIONS GENERALES 

  

CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES 

Les installations et leurs annexes seront situées, installées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus 
dans les différents dossiers de demande d'autorisation, en tout ce 
qu'ils ne seront pas contraires aux dispositions du présent arrêté 
et des arrêtés complénentaires. 

Les prescriptions générales du présent arrêté s'appliquent à toutes 
les installations exploitées dans l'établissement par le pétition- 
maire, qu'elles relèvent ou non de la Nomenclature des Installa- 
tions Classées. 

CONTROLE 

L'eiploitant devra se sounettre aux visites de l'établissement qui 
seront effectuées par des agents désignés à cet effet. 

ACCIDENT - INCIDENT 

L'exploitant est tenu de déclarer, sans délai, à l'Inspection des 
Installations Classées, les accidents et incidents survenus du Fait 
&u fonctionnement de l'installation qui sont de nature à porter at- 

teinte aux intérêts mentionnés à l'article ler de La Loi n° 76.663 
du 19 juillet 1976. 

11 fournira à cette dernière, sous quinze jours, un rapport sur les 

origines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures pri- 
ses pour y parer et celles mises en oeuvre pour éviter qu'il ne se 
reproduise. 

FOLLUTION ATMOSPHERTQUE 

L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières, 
gaz odorants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le 
voisinage, de compromettre la santé ou la sécurité publique, de 
nuire à la production agricole, à la conservation des constructions 
et monuments ou au caractère des sites est interdite, 

   



ARTICLE 8 - 

8.1- 

8.2 - 

POLLUTION DES EAUX 

Principes généraux 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts di 
rects ou indirects d'effluents susceptibles d'incomnoder 1e voisi- 
nage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conser- 
vation de la faune et de ia flore, de nuire à la conservation des 
constructions et réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement 
des installations d'épuration, de dégager en égoût directement où 
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques où inflammables. 

Caractéristiques des rejets 

Les eaux sanitaires seront traitées conformément aux règles appli 
csbles à l'assainissement individuel. Elles seront exclusivement 
évacuées soit vers le canal (après traitement) soit vers le réseau 
d'eaux usées communal. 

Les eaux pluviales seront rejetées au Canal. Elles présenteront les 
caractéristiques suivantes : 

= Concentration en matières en suspension inférieure ou égale à 
30 mg/1, 

= Concentration en demande chimique en oxygène inférieure où égale 
à 120 mg/l, 

= pH compris entre 5,5 et 8,5, 

- Température inférieure ou au plus égale à 30 °C 

En aucun cas, ces concentrations ne seront obtenues par apport 
d'eau de dilution, 

A défaut d'autres dispositions, les eaux résiduaires issues de 
l'établissement devront être conformes aux prescriptions de l'ins- 
truction du Ministre du Commerce en date du 06 juin 1953 relative à 
l'évacuation des eaux résiduaires des Etablissements Classés. 

   

À la demande de l'Inspecteur des Installations Classées, il pourra 
être procédé à des prélèvements de rejets d'eaux et à leur analyse, 

Les äépenses qui en résulteront seront à la charge @e l'exploitant, 

  

En cas d'accident ou d'incendie majeur, les méthodes et les moyens 
de lutte mis en oeuvre devront prendre en compte la présence du 
captage d'eau communal situé à proximité de l'établissement, 

En ças d'épanchement accidentel de matières susceptibles de porter 
atteinte à la qualité de la nappe phréatique, les terrains imbibés 
seront décapés, éliminés selon les dispositions de l'article 10 et 
les produits collectés seront récupérés. 

cles



8,4 - Prévention des pollutions accidentelles 

8,41 - Capacité de rétention : 

Les unités, parties d'unité ou stockages suceptibles de contenir 
nêne occasionnellement, un produit qui en raison de ses caractéris- 
tiques et des quantités mises en oeuvre est susceptible de porter 
atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, seront équipés 
de capacités de rétention permettant de recueillir les produits 
pouvant s'écouler accidentellement . 

8.4.2 - Le volume et la conception de ces capacités de rétention 
Sévront permettre de recueillir, dans les meilleures conditions de 
sécurité, 1a totalité des produits dangereux ou insalubres mis en 
oeuvre dans une zone susceptible d'être affectée par un même sinis- 
tre malgré les agents de protection ou d'extinction. 

8.4.3 - Le volume utile des capacités de rétention associées au 
Stockage de produits dangereux où insalubres devra être au moins 
égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

< 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de 1à capacité globale des réservoirs associés, 

8.4:4.- Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de 
Sockage des égouttures et effluents accidentels ne comporteront 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans 1'égoût ou le milieu 
récepteur, 

8.45 - Canalisations : 
  

Les canalisations de transports de fluides dangereux où insalubres 
à l'intérieur de l'établissement seront maintenues parfaitement 
étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs 
dimensions devront permettre une bonne conservation des ouvrages . 

Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en raison des ca- 
ractéristiques des produits à transporter, leur bon état de conser- 
vation devra être contrôlé extérieurement où par tout autre moyen 
approprié, 

Des contrôles de fréquence suffisante seront alors effectués et 
donneront lieu à des compte-rendus qui seront conservés à la dispo 
sition de l'Inspecteur des Installations Classées, 

8.4.6 - Ces canalisations seront peintes suivant les teintes con 
Veñtfonnelles, où à défaut, selon un code défini par l'exploitant 
de façon à éviter toute erreur de branchement, 

8.4,7 - En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux ou in- 
SälüBres ne seront situées dans Les égoûts ou dans les conduite en 
liaison avec ceux-ci. 

 



ARTICLE © — BRUIT ET TREPIDATIONS 

9.1 - Les installations seront construites, équipées et exploitées con 
£ormément à l'arrêté Ministériel du 20 août 1985 de façon à ce que 
leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibra- 
tions susceptibles de compromettre la santé où la sécurité du voi 
sinage ou constituer une géne pour sa tranquillité. 

9.2 - Les véhicules et les engins de chantier, Les groupes électrogènes 
et moto-compresseurs, les matériels divers utilisés à l'intérieur 
de l'établissement devront être conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier à un type homologué au titre du 
Décret du 18 avril 1969 modifié), 

9.3 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique 
{sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs,..) génant pour le voisinage 
est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention où au signalement d'incidents graves où d'accidents, 

9.4 - Le niveau admissible de bruit (L limite) est fixé aux valeurs 
suivantes : 

  

   

   

  

NIVEAUX LIMITES ADMISSIBLES 
DE BRUIT en dB (A) 

périodes intermédiaires 
: de 6h à 7h et 20h à 22h : de 22h à 6h 
dimanche et jours fériés 

  

  EMPLACEMENT 

  

{ En limite de pro- 
{ priété côté Nord 
t 
{ En limite de pro : 
( priété côtés Sud, : 65 ï 60 5 55 
(Est, Ouest 

   
  

  

9.5 - L'Inspection des Installations Classées pourra demander que des 
contrôles de la situation acoustique soient effectués par un orga- 
nisme ou une personne qualifiée dont le choix sera soumis à son 
approbation. Les frais en seront supportés par l'exploitant, 

ARTICLE 10 - DÉCHÊTS 

10.1 - Principes généraux 
  

Les déchets seront éliminés conformément aux dispositions de la 
Loi n° 75.663 du 15 juillet 1975 et des textes pris pour son 
application, dans des conditions qui ne soient pes de nature à 
produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, à 
dégrader les sites ou les paysages, à polluer l'air ou les eaux , 
à engendrer des bruits et des odeurs et, d'une façon générale, à 
porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 

 



10,2 - 

10,3 - 

ARTICLE 11 - 

111 - 

Contrôle de la production de déchets 

L'exploitant tiendra à jour un registre sur lequel seront portées 

les quantités de déchets et sous-produits au fur et à mesure de 
leur apparition, leur origine, leur nature, leurs caractéristi- 
ques, leur destination et les modalités de leur élimination, 

ce registre sera tenu à la disposition de l'inspecteur des Instal- 
lations Classées et les renseignements contenus seront conservés 
pendant au moins deux ans, 

Traitement _et_élimination des déchets 

Le traitement et l'élimination des déchets pourront être réalisés 
soit par l'exploitant, soit par une entreprise spécialisée, dans 
des installations régulièrement autorisées . 

Dans le cas où l'exploitant procédera lui-même à l'élimination, il 
devra obtenir au préalaie, l'accord de l'inspecteur des Installa- 
tions Classées sur le procédé utilisé, et le cas échéant, l'auto- 
risation nécessaire, 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

MATERIEL DE LUITE CONTRE 

  

INCENDIE 

ts 

  

vés de lutte contre l'incendie     

Un réseau complet de téléphonie intérieure permettra la communica- 
tion entre tous les points de l'établissement et notamment 13 mise 
en alerte en cas de sinistre, 

Les équipements de protection propres à l'établissement seront 
constitués au minimum par : 

- une colonne sèche normalisés dans la tour de manutention, per- 
mettant une attaque dans tous Les points des bâtiments. Les points 
d'alimentation seront protégés et à l'écart d'installations élec- 
triques ; 

- une moto-pompe de 60 m/h permettant le puisage d'eau dans le 
canal ; 

- un ensenble d'extincteurs appropriés aux risques homologués 
NF MIR, disposés de telle sorte que chaque volume unitaire de 
l'installation soit équipé, à savoir : 

. silos de stockage, 

. postes de réception route, 

. locaux électriques, salle de commande, 

. atelier d'entretien. 

 



1,2 - 

ARTICLE 12 - 

1241 - 

Ces extincteurs seront placés de telle sorte qu'ils soient par- 
ticulièrement accessibles et à proximité des lieux de passage, 
Ils seront maintenus en bon état et le personnel sera entraîné à 
ieur emploi : 

- deux appareils respiratoires isolants : 

- des consignes indiquant 1a conduite à tenir en cas d'incendie ou 
d'accident, portant en gros caractères le numéro d'appel des 
Sapeurs-Pompiers seront affichées près des postes de travail et 
des appareils téléphoniques. L'orgénisation des secours et un plan 
d'évacuation seront prévus. Les moyens de secours seront signalés 
en permanence. 

  

Equipements publics de lutte contre l'incendie 
  

La liaison avec les Sapeurs-Pompiers sera assurée par le téléphone 
urbain. 

Les abords du silo ainsi que l'aménagement des ateliers et locaux 
intérieurs seront conçus de manière à permettre une intervention 
rapide et aisée des Services d'Incendie et de Secours. 

L'exploitant sollicitera les Sapeurs-Pompiers de POGNY et les Cen- 
tres de Secours de LA CHAUSSEE SUR MARNE et CHALONS SUR MARNE pour 
effectuer une manoeuvre sur place. 

Les plans de l'installation complète seront fournis au Centre des 
Sapeurs-Ponpiers de CHALONS-sur-MARNE et indiqueront les informa- 
tions essentielles : accès, moyens de secours, dispositifs de cou- 
pure d'énergie... 

TITRE IX - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

  

SILOS DE STOCKAGE GRANULES 

Le périmètre de sécurité autour des installations de stockage 

s'étend jusqu'à une distance au moins égale à 1,5 fois la hauteur 

des bâtiments, sans être inférieure à 50 m. 

Dans cette zone, aucune nouvelle installation fixe occupée £ré- 
quemment ou en permanence par des tiers ne sera édifiée. 

Les dispositions fixées ci-dessus doivent être conservées au cours 
de l'exploitation, sous la responsabilité de l'exploitant, qui 
prend à cet effet toutes mesures utiles telles qu'acquisition des 

terrains ou servitudes amiables non aedificandi. 

do  



22.2 - 

12,3 - 

12.4 

22,5 

12.6 - 

  

Les parois, toitures ou couvertures des bâtiments ou parties de 
bâtiments exposées aux poussières seront réalisées en matériaux 
légers ou dotées de dispositifs permettant d'offrir le moins de 
résistance possible en cas d'explosion. 

Stabilité au feu des structures 

La stabilité au feu des structures devra être compatible avec les 
délais d'intervention des Services &‘Incendie et de Secours. 
L'usage de matériaux combustibles sera limité. 

Les ateliers où il est procéié à des manipulations de produits 
(pesage, nettoyage, ensachage) seront à l'extérieur des capacités 
de stockage. 

Evacuation du sonne] 

  

  

Les installations devront comporter des moyens rapides d'évacua- 
tion pour le personnel, judicieusement réparties, Les bâtiments 
seront dotés de deux issues opposées si la distance à parcourir 
pour atteindre l'issue principale est supérieure à 25 m. 

Les schémas d'évacuation seroht préparés par l'exploitant et affi- 
chés en des endroits fréquentés par le personnel . 

Un exercice d'évacuation aura lieu tous les ans. 

Capotage des sources énettrices de poussières 

Les appareils à l'intérieur desquels il sera procédé à des manipu- 
lations des produits devront être conçus de manière à limiter les 
émissions de poussières dans les ateliers. 

Les sources énettrices de poussières (jetées 4'élévateurs ou de 
transporteurs...) devront être capotées et munies de dispositifs 
d'aspiration et de canalisation de l'air poussiéreux, 

Cet air sera dépoussiéré dans les conditions prévues à l'article 
22,21. 

  

Les communications entre les ateliers seront limitées, 

Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour le pas— 
sage des transporteurs, canalisations... devront être aussi réâui- 
tes que possible, 

Les galeries et tunnels de transporteurs devront être conçus de 
manière à faciliter tous travaux d'entretien, de réparation ou de 
nettoyage des éléments de transporteurs. 

L'ensemble des installations sera conçu de manière à réduire le 
nombre de pièges à poussières tels que surfaces planes horizonta- 
les (en dehors des sols) revêtements muraux ou 8015 rugueux, en- 

ghevätrenents de tuyauteries, coins reculés difficilement accessi- 
es. 

sols



22.7 - 

12.8 - 

12.9 - 

12.10 - 

dans les produits 

  

Des grilles seront mises en place sur les fosses de réception, La 
maille sera calculée de manière à retenir au mieux les corps 
étrangers. 

S'il est procédé à d'autres opérations que celles purement liées 
au stockage des produits, ces derniers devront avoir été préala- 
blement débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux...) ris= 
quant de provoquer des étincelles lors de chocs ou de frottements. 

  

Cette disposition est applicable à toutes les instailations procé- 
dant à un transport pneumatique interne des produits, 

Surveillance des conditions de stockage 

L'exploitant devra s'assurer que les conditions de stockage des 
produits (durée de stockage, taux d'humidité...) n'entrainent pas 
de fermentation risquant de provoquer des dégagenents de gaz in 
flammables, ou un auto-échauffement . 

Les granulés seront conservés dans une atmosphère inerte (inertage 
à l'azote par exemple) et ia concentration en oxygène sera pério— 
diquement conrélée: À défaut, la température des produits sera 
contrôlée par un système de thermosondes. 

Dans les cellules, ces sondes devront rester verticales lors du 
remplissage. Leur nombre et leur implantation sera proportionnée à 
chaque capacité de stockage. 

Mise à la terre des iustallations exposées aux poussières 

  

  

Les appareils et masses métalliques (machines, manutention...) 
exposés aux poussières devront être mis à la terre et reliés par 
des liaisons équipotentielles, 

La mise à la terre sera effectuée suivant Les règles de l'art re— 
commandées par les organismes agréés et sera distincte de celle du 
paratonnerre éventuel. 

La valeur des résistances de terre sera périodiquement vérifiée et 
devra être conforme aux normes en vigueur. 

Les matériels constituant les appareils en contact avec les pro 
duits devront être suffisamment conducteurs afin d'éviter toute 
acamulation de charges électriques. 

Suppression des sources d'inflammation dans les_1ocaux_ exposés 
     

Aucun feu nu, point chaud ou appareil susceptible de produire des 
étincelles ne pourra être maintenu où apporté même exceptionnel 
lement dans les locaux exposés aux poussières, que les installa- 
tions soient en marche où à l'arrêt, en dehors des conditions pré- 
vues à l'article 12.16. 

ss



12,1 - 

12.12 - 

n- 

Les sources d'éclairage fixes ou mobiles devront être protégées 
par des enveloppes résistantes au choc, 

Les centrales de production d'énergie, en dehors des installations 
de compression seront extérieures aux silos, 

Les produits inflammables seront stockés dans les Locaux isolés 
prévus à cet effet. 

Prévention _et détection de disfonctionnement des appareils ä se      

Les organes mécaniques mobiles seront protégés contre la pénétra- 
tion des poussières ; ils seront convenablement lubrifiés et véri- 
fiés, 

Les gaines d'élévateurs seront munies de regards ou de trappes de 
visite. Elles seront dotées en leur pied d'évents d'explosion pla- 
cés à l'abri du personnel et munis de dispositifs évitant leur 
dispersion, 

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements seront 
périodiquement contrôlés . 

En outre, l'exploitant établira un carnet d'entretien qui spéci- 
fiera la nature, la fréquence, et la localisation des opérations 
de contrôle et dé maintenance à effectuer par le personnel. 

  
Les élévateurs, transporteurs, moteurs... devront être équipés de 
dispositifs permettant 13 détection immédiate d'un incident de 
fonctionnement (détecteurs de bourrage, contrôleur de rotation, 
détecteurs de déport de bande par exemple). 

Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, la 
taille des conduits sera calculée âe manière à assurer une vitesse 

suffisante pour éviter les dépôts ou bourrages. 

Les roulements et paliers des arbres d'entraînement des élévateurs 
seront disposés à l'extérieur de la gaine. 

       

Les installations électriques devront être conformes à la Norme 
NFC 15 100 pour le matériel basse tension et aux normes NFC 13 100 
et 13 200 pour 1e matériel haute tension. 

Le matériel électrique, autre que câbles ou canalisations, devra 
satisfaire aux dispositions du Décret n° 78-779 du 17 juillet 1978 
et des textes d'application, 

 



12.13 - 

12.14 - 

12.15 - 

12.16 - 

-12- 

Les dispositions de l'arrêté du 31 mars 1960 (J,0, du 30.04.80) 
réglementant l'équipement électrique des Installaions Classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion lui sont appli- 
cables. 

   Ca 

  

  

Les installations et matériels électriques devront en permanence 
rester conformes en tous points aux spécifications techniques d'o- 
rigine. Un organisme agréé sera chargé de vérifier cette conformi- 
té au moins une fois par an. 

IL en est de même pour toutes les parties susceptibles d'emmagasi- 
ner des charges électriques (vérifications des prises de terre, 
liaisons équipotentielles.….). 

  

Des rapports de contrôle de la conformité et du bon fonctionnement 
des instaliations et matériels électriques seront régulièrement 
établis (systématiquement après chaque visite) et tenus à la dis- 
position de l'Inspecteur des Installations Classées. 

  

Les silos devront être équipés d'appareils de communication où 
d'arrêt d'urgence permettant au personnel de signaler où de préve- 
nir rapidement tout incident, soit automatiquement, soit par tout 
autre moyen défini par l'exploitant. 

   
L'exploitant établira les consignes de sécurité que le personnel 
devra respecter, ainsi que les mesures à prendre (évacuation, ar- 
rêt des machines...) en cas d'incident grave ou d'accident, 

ces consignes seront portées à la connaissance du personnel et 
affichées à L'intérieur de l'étébldssement, dans les lieux fré- 
quentés par le personnel. 

  

Tous les travaux de réparation susceptibles de créér des points 
chauds, étincelles, flammes... ne pourront être effectués qu'après 
délivrance d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant où par 
la personne que ce dernier aura nomnément désignée. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles 
d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de 
L'exploitant et jointe au permis de feu (cette consigne fixera 
notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à 
1a disposition des agents effectuant ces travaux). 

 



Lorsque les travaux auront lieu dans une zone présentant des ris 
ques importants, le matériel s'y trouvant devra être à l'arrêt et 
avoir été débarrassé de toutes poussières. 

Des visites de contrôle seront effectuées après toute interven- 
tion, 

12.17 + Util:    
L'usage de transporteurs ouverts ne sera autorisé que si leur 
vitesse est inférieure à 3,5 mètres par seconde. 

L'exploitant veillera de plus à éviter les courants d'air au des 
sus de ce type d'exploitation, 

  

Les aires de chargement et déchargement des produits seront de 
préférence extérieures ax silos, 

Dans le cas contraire, elles seront isolées de ces derniers par 
_des parois étanches aux poussières et résistantes au feu. 

Ces aires seront suffisamment ventilées de manière à éviter la 
création d'une atmosphère explosive. Elles seront périodiquement 
nettoyées. Toutes dispositions seront prises pour ne pas incommo- 
der le voisinage par des envols de poussières, 

12.19 - Nettoyage des locaux 

Tous les locaux seront débarrassés régulièrement de poussières 
recouvrant le sol, les parois et les machines. 

La fréquence des nettoyages sera fixée sous 1a responsabilité de 
l'exploitant, 

La. quantité de poussières fines déposées sur le sol d'un atelier 
ne devra pas être supérieure à 40 g/m2 sur une surface qui aura 
été définie, en accord avec l'Inspecteur des Installations Clas- 
sées, comme étant représentative de L'état de l'atelier, 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra faire procéder à 
des mesures de retombées de poussières à l'intérieur des locaux : 
les frais qui en résulteront seront à la charge de L'exploitant. 

Le nettoyage des ateliers sera, partout où cela est possible, réa- 
lisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. 
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12,22 - 

12.23 - 
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“ia - 

Le matériel utilisé pour le nettoyage devra présenter toutes les 
caractéristiques de sécurité nécessaires (à un fonctionnement en 
atmosphère explosive). 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage devra faire l'objet 
de consignes particulières, 

Ventilation des cellules 
  

Si les cellules de stockage sont aérées où ventilées, la vitesse 
du courant d'air à la surface au produit devra être inférieure à 
20 cm/s, de manière à limiter les entraînements de poussières, 

Le rejet à l'atmosphère de l'air utilisé pour l'aération où la 
ventilation des cellules ne pourra se faire que sous réserve du 
respect des caractéristiques minimales de concentration en pous- 
sières énoncées à l'articie 12.21. 

   

  

air sera dépousstéré et les rejets se Dans le cas contraire, 
ns prévues à l'article 12,24. feront dans les conditi 

Dépoussiérage 
  

Les rejets gazeux collectés dans les conditions prévues aux arti- 
cles 12.4, 12.17 et 12.19 devront faire l'objet d'un dépoussiére- 
ge. La concentration en poussières ne devra pas être supérieure à 
30 mg/Nns. 

En outre, Je flux total de poussières rejetées à l'atmosphère sera 
inférieur à 10 kg/h. 

Contrôle des émissions 
  

L'exploitant procédera à des mesures d'émissions de poussières à 
la demande Se l'inspecteur des Installations Classées . 

Les £rais qui en résulteront seront Ë la charge de l'exploitant. 

Emissions diffuses 
  

Toutes précautions seront prises afin de limiter les émissions 

diffuses de poussières dans l'environnement lors du chargement ou 

âu déchargement des produits. 

ussiérage æ tallations de dé 

Les installations de dépoussiérage seront aménagées et disposées 
de manière à permettre les mesures de contrôle des émissions de 
poussières dans de bonnes conditions. Leur bon état de fenctionne- 
ment sera périodiquement vérifié. 

&          

De manière à limiter les risques liés à une éventuelle explosion 
dans les installations de dépoussiérage, celles-ci seront autant 

que possible situées à l'extérieur des structures rigides de 

l'installation. 

cl  



ARTICLE 13 - 

13.1 - 

13.2 - 
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Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les installations 
de dépoussiérage seront conçues de manière à ce qu'il ne puisse 
pas se produire de dépôts de poussières. 

  

RESERVOIRS D'HYDROCARBURE 
  

Réservoirs enterrés 

Les réservoirs enterrés seront installés conformément aux disposi- 
tions de la circulaire du 17 juillet 1973, ainsi qu'à la cireulai- 
re et instruction technique du 17 avril 1975, 

11 est rappelé qu'en application de l'arrêté préfectoral du 
2 mai 1975, l'installation de réservoirs enfouis à simple paroi 
est interdite, 

Réservoirs aériens 

Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs où de récipients doit 
être associé à une cuvette de rétention étanche (fond et parois) 
qui devra être maintenue propre. 

we La capacité de la cuvette de rétention devra être au moins égale 
la plus grande des valeurs suivantes : 

- volume du plus grand réservoir, 
- moitié du volume total des réservoirs {dans le cas de plu- 

sieurs réservoirs). 

Les parois de la cuvette de rétention, constituées par des Murs, 
devront présenter une stabilité au feu de degré 4 heures et ré- 

sister à la poussée des produits éventuellement répandus, 

Les liquides inflammables seront stockés dans des réservoirs fixes 

Les liquides inflammables récessitant un réchauffage seront exclu- 

sivement stockés dans des réservoirs métalliques. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de 

connaître, à tout moment, le volume du liquide contenu. Ce dispo 
sitif ne devra pas, par Sa construction et son utilisation, pro 
duire une déformation ou une perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jau- 
geage direct devra être fermé par un tampon hermétique. Le jaugea- 

ge sera interdit pendant l'approvisionenent du réservoir. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'é- 
vents fixes, d'une section totale au moins égale à la moitié de la 
somme des séctions des canalisations de remplissage ou de vidange, 
et ne comportant ni vanne, ni obturateur. 

 



ARTICLE 14 

- 16. 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, 
au dessus du niveau maximal du liquide emmagasiné, avoir une di- 
rection ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Le réservoir destiné à alimenter une installation (chaufferie, mo- 
teur, atelier d'emploi) devra être placé en contre-bas des appa- 
reils d'utilisation, sauf si l'installation comporte un dispositif 
de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par si- 
phonnage, 

T1 devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appa- 
reils d'utilisation, monté sur la canalisation d'alimentation, 
placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, ma- 
hoeuvrables manuellement indépendamtent de tout autre asservisse- 
ment, 

Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre 
présentant une résistance d'isolement inférieure à 100 ohms, Par 
ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage éevront 
être rellées par une liaison équipntentielle, 

Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de pompes 
devront être conçues et aménagées de telle sorte qu'à la suite 
d'un incident les liquides répandus ne puissent se propager ou 
polluer les eaux. 

Il est interdit de provoquer où d'apportér dans le dépét du feu 
sous une forme quelconque, d'y fumer ou d'y entreposer d'autres 
matières combustibles . 

DEPOT DE GAZ COMBUSTIBLE 

L'installation sera implantée, réalisée et exploitée conformément 
aux prescriptions du présent arrêté. Toute transformation dans 
l'état des lieux et toute modification de l'installation où de son 
mode d'utilisation doivent être portées à la connaissance du 
PREFET avant leur réalisation. 

Le réservoir recevant des gaz combustibles liquéfiés doit être 
conforme aux prescriptions de la règlementation des appareils à 
pression de gaz, et notamment subir les visites intérieures et 
extérieures et les renouvellenents d'épreuves dans les délais 
fixés par cette règlementation. 

Le dépôt doit être d'accès facile et ne commander ni escalier, ni 
dégagement. IL ne doit pas être surmonté d'un local habité ou oc 
cupé par des tiers. 11 ne doit pas être situé à l'intérieur d'un 
local fermé où sur là toiture d'un local habité. 

Le réservoir doit être amarré s'il se trouve sur un emplacement 
susceptible d'être inondé. 

enfuss
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Dans tous les cas, un espace libre de 0,60 m au moins doit être 
laissé latéralement autour du où des réservoirs. 

Le réservoir sera implanté de telle sorte qu'aucun point de sa pa- 
roi ne soit à moins de 5 m des limites de propriétés appartenant 
aux tiers. IL ne devra pas se situer à moins de 10 m des voies de 
communication routières à grande circulation, des routes nationa- 
les et chemins départementaux, des voie sferrées autres que celles 
de desserte de l'établissement, des voies navigables, et des pa- 
rois d'un réservoir d'hydrocarbure liquide. 

Le réservoir fixe doit en plus des équipements rendus obligatoires 

par la règlementation des appareils à pression, être équipé : 

= d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre dispo- 
sitif offrant une sécurité équivalente) ; 

< d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage : 

= d'un dispositif autometique de sécurité {par exemple un clapet 
antiretour où limiteur de débit) sur les orifices de sortie pour 
l'utilisation en phases liquide ou gazeuse. Ce dispositif doit 
être placé à l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur, à l'aval 
immédiat de la vanne d'arrêt, à condition que celle-ci soit direc- 
tement montée sur le réservoir ; 

- d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace où en 
métière plastique sont interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent 
être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un dispositif équivalent) 
le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut 
sans rencontrer d'obstacles et notamment de saillie de toiture. 

Les réservoirs doivent être mis à la terre par un conducteur dont 
la résistance doit être inférieure à 100 ohms. 

L'instaliation doit permettre le branchement du câble de liaison 
émipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir. 

Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de rem- 
plissage déportée, celle-ci doit comporter un double clapet (ou 
tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son ori- 
fice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de 
liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur, 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations 
d'emplissage ne puissent géner les accès et dégagements des bâti. 
ments à usage collectif et, si elle est en-bordure de la voie pu- 
blique, elle doit étre enfermée dans un coffret {nconbustible et 
verrouillé. 

Le réservoir devra être efficacement protégé contre la corrosion 
extérieure, et lorsqu'il est implanté en plein air, sa peinture 
doit avoir un faible pouvoir absorbant, 
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Les matériaux constitutifs des tuyauteries, leurs dimensions et 
leur mode d'assenblage doivent être choisis pour assurer avec un 
coefficient de sécurité suffisant, la résistance aux actions méca- 
niques, physiques et aux actions chimiques dues aux produits 
transportés, La résistance mécanique et l'étanchéité de l'ensemble 
des tuyauteries doivent être contrôlées après montage par des 
moyens appropriés, notamment des épreuves, 

  

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par 
l'installateur, Ces essais doivent être renouvelés après toute 
réparation pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité des 
tuyauteries, 

Tout appareillage électrique situé à moins de 7,5 mètres des ori- 
fices de l'évacuation à l'air libre des soupapes et des orifices 
de remplissage des réservoirs doit être d'un type utilisable dans 

. les atmosphères explosives et conforme au Décret n° 78-779 du 
17 juillet 1978 et des textes subséquents. 

Les installations électriques devront être entretenues. Elles 
seront contrôlées tous les trois ans par un Technicien, Les justi- 
fications de ces contrôles seront tentes à la disposition de 
l'inspecteur des Installations Classées. 

L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant Les 
règles de sécurité relatives à l'exploitaion de son installation. 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées confomé- 
ment aux dispositions prévues par le règlement pour le transport 
des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur ne doit pas se 
placer à moins de 5 m de 13 paroi du réservoir. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revé- 
tement) du réservoir fixe est à effactuer lorsque son état L'exi— 
ge. Elle peut être faite sur place, sous réserve de respecter les 
conditions suivantes : 

— contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires 
ét des canalisations du poste, 

= mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre le 
réservoir et le matériel pneumatique ou électrique d'intervention. 

On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutte 
contre l'incendie efficaces en rapport avec L'importance et la na- 
ture de l'installation, Ces moyens doivent comporter aû minimum 
2 extincteurs à pouâre portatifs homologués NF MIH, type 55 B, et 
un système d'arrosage du réservoir (ou un moyen équivalent). 

  

Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnement et Les 
extincteurs périodiquement contrôlés ; la date de contréle doit 
être enregistré sur une étiquette fixée à éhaque appareil. 
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Il est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du 
stockage. Cette interdiction doit être signalée par. tout moyen ap- 
proprié permettant d'avertir toute personne approchant du dépôt. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt une plaquette por- 
tant le nom et 1e numéro de téléphone du distributeur ét le numéro 
du Centre de Secours des Sapeurs Pompiers. 

Le réservoir doit être implanté au niveau du sol ou en superstruc- 
ture, 

Si ie sol au voisinage du stockage présente une déclivité telle 
qu'en cas d'écoulement massif accidentel le gaz liquéfié puisse 
atteindre des propriétés appartenant à des tiers, des foyers ou 
pénétrer dans un égoût, toutes dispositions doivent être prises 
pour y palier. 
Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire 
de berceaux, pleds où supports construits en matériaux MO (incom- 
bustibles}, Les fondations, si elles sont nécessaires seront cal- 
culées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une dis- 
tance d'au moins 0,10 m doit être laissée libre sous la génératri- 
ce ou le pôle inférieur du réservoir. 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point 
le plus bas est situé à plus d'un mètre du sol ou d'un massif en 
béton, doivent être protégées par au moins 5 centimètres de béton 
ou autres matériaux ignifuges d'efficacité équivalente. L'enrobage 
doit être appliqué sur toute la hauteur. Il ne doit cependant pas 
affecter les soudures de liaison entre le réservoir et la charpen- 
te qui le supporte, 

Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère 
au service, celui-ci doit comporter une clôture d’une hauteur mi 
nimele de 2 m placée à 2 m des parois du réservoir. 

Cette clôture doit comporter une porte MO (inconbustible) s'ou- 
vrant dans le sens de la sortie et fermée à clef en dehors des be- 
soins du service. 

Elle n'est cependant pas exigée si l'établissement est lui-même 
entièrement clôturé, Dans ce cas, les organes de soutirage, de 
remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité doivent 
être placés sous capots verroulllables maintenus abaissés en 
dehors des nécessités du service et verrouillés si des personnes 
étrangères à l'établissement peuvent avoir accès aux réservoirs. 

Les abords du stockage doivent être maintenus en bon état de pro- 
preté de façon à éliminer tout déchet cotbustible. L'emplacement 
du stockage doit en outre être soigneusement désherbé ; l'emploi 
de désherbant chloraté est interdit. 
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ARTICLE 15 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 16 - La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal 

Administratif, Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur 

ou l'exploitant ; ce délai commence à courir du jour où la présente 
décision a été notifiée. 

ARTICLE 17 - #M. le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche 
‘de CHAMPAGNE ARDENNE et l'Inspecteur des Installations Classées sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée 
pour information à MM. le Directeur Départemental de 1'Equipement, 
le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, Le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur du 
Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques 
de Défense et de la Protection Civile et le Directeur Départemental 
des Services d'incendie et de Secours ainsi qu'à M. le MAIRE de POGNY 
aux fins d'information du Conseil Municipal. 

M. le MAIRE de CHALONS SUR HARNE en assurera la notification 
à L'UNION des COOPERATIVES AGRICOLES FRANCE LUZERNE et M. le MAIRE de 
POGNY procédera à l'affichage en Mairie de l'arrêté d'autorisstion 
pendant un mois. À l'issue de ce délai, il dressera procès verbal 
des formalités d'affichage et une copie de l'arrêté sera conservée 
en Mairie aux fins d'information de toute pesonne intéressée qui, 
par ailleurs pourra en obtenir une amplietion, sur demande adreésée 
à la Préfecture. 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département 
par les soins de la Préfecture, aux frais du pétitionnaire, de façon 
à indiquer au public que le texte complet du présent arrêté est à 
disposition soit en Mairie de POGNY, soit en Préfecture. 

L'affichage permanent des conditions particulières 
d'exploitation à l'intérieur de l'établissement devra être effectué 
par les soins de l'exploitant. 

CHALONS SUR MARHE, le on 27 JUIN 388 - 

Pour te Préfet, . 

Pour. amplation 
“Hour ‘le Préfet 
ët par délégation 

se 5 de Rureou 

   

Michèle BRIVET


